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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du ë janvier 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art, er, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Reymond, 
directeur des Journaux officiels, pour signer, au nom du président 
du conseil des ministres, les fiches d'engagement de dépenses, les 
ordonnances de payement, de virement et de délégation émises sur 
les crédits ouverts au budget de la présidence du conseil au titre de. 
la direction des Journaux officiels, ainsi que les ordres de payement, 
les chèques, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de 
recettes et autres pièces comptables, à l'exclusion des marchés de 
fournitures et de travaux. 

Art, 2 — En cas d'absence ou d’empêchement du directeur des 
Journaux officiels, M. Maurice Chauvin, secrétaire général, est auto- 
risé à signer, en son nom, tous les documents visés à l'article 1®, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 43 janvier 193. 


RENÉ MAYER. 


MINISTERES D'ETAT 


Cab'net de M. Edouard Bennelous, ministre d'Etat 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du-:8 janvier 1953 portant nomination à 
du Gouvernement; 1 d 


breg 

Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1948 portant rè21.: | 
nistration pnbliqne en ce qui concerne les cabinc's : 
modiflé par Je décret du 21 août 4951, s ni iels, 


Arrête: 
Art. 1®#. — Sont nommés au cabinet du ministre d'Eu": 


Consciller technique. 
M. Pierre Prost, contrôleur d'Etat. 


Che[ de cabinet. 
M. Jean-Paul Martin, sous-préfet hors classe. 


Chefs adjoints de’ cabinet, 
Guillaume, docteur én droit, docteur ès sciences 
M. Philippe Atger. 
Attachés. 
M. Roger Bouzinac. 
M. Raymond Puiboubé. 


Chef du secrétariat particulier. 
Mme Lecointe. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de le 
République française et prendra eflet du 8 janvier 1953. 
Faït à Paris, le 14 janvier 1953 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Cabinet du ministre. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des mvrnbres 
u le décret n° 123 du 2% juillet 1948, modifié par le décret 
ne 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement Aimiaisiratien 
publique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 
Arrête : 


Art. fe, — Sont nommés au cabinet du mini la défense 
nationale et des forces armées: t du ministre de la ns@ 


Directeur de cabinet, . 


M. Maurice Cruchon, dent direc 
nationale de l'énergie. pe teur général de la caisse 


Chef de cabinet. 
Mile Jeanne-Paule Sicard, agrégée des lettres. 


Conseillers techniques. 


M. Alain Dutheillet de Lamothe, auditeur au conseil d'Etat. 


M. Raymond Martinet, administrateur au ministère 
finances et des aflaires économiques. 


M. Olivier Manet, premier secrétaire des aflaires étrangères. 
Chef adjoint de cabinet. 
M. Jean-François Le Douarec, licencié en droit, diplômé d'étuies 
supérieures de droit public et d'économie politique. 
Chargés de mission. 


Mile Odette de Coccola, administrateur civil au ministère de | iu- 
cation nationale. 


M. Joseph Raybaud, licencié en droit. 
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Attachés parlementaires. 


M. Henri Cornelier dit Jeance, journaliste (Assemblée nationale). 
Maurice Moreau, protesseur de l'enseignement secondaire 
(conseil de Ja République). 
urt. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
4 janvier 1953. 
Fait à Paris, le 44 


eee 


Délégation de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement; à 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêlé leur signature; : 

Vu l'arrêté du- 14 janvier 1953 fixant la composition du cabinet du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Arrête: 

art. er, — Délégation permanente est donnée à M. Maurice 
cruchon, directeur du cabinet, pour signer, au nom du uninistre de 
la défense nationale et des forces armées, tous actes, arrêtés ef 
décisions, à l'exelusion des décrets. 

rt. 2. — Le présent arrêté, qui prendra eflet à compter du 
‘janvier 1953, publié au Journal oflicie} de la République 
française. 

i e 14 janvier 1953. 
Fait à Paris, 


Régies d'avances. 


Le secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'article 9 de la loi no 52-757 du 30 juin 1952 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services Militaires pour l'exercice 1952 (Défense 

ationaie); 

M décret ne 51-135 du 5 février 1951 relalif aux régies d'avances 

et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 

ou la perception des recettes imputables au budget de FPElat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
on aux comptes spétiaux du Trésor; : 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes Spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caulion- 
nement imposé à ces agenis, 

Arrêtent: 

Art, 4er, — Il est institué auprès de chacun des établissements où 
services relevant de la direction technique et industrielle de l'aéro- 
nautique désignés à l'article 2, une régie d’avances pour le payement 
des dépenses suivantes: 

Salairés des auxiliaires de bureau entrant en service ou le quit- 
lant en cours de mois; 

Salaires et accesscires de salaires des ouvriers; 

A. de déplacements des divers personnels et avances sur ces 
ais; 
Menues dépenses de matériel et dépenses urgentes de matériel 

dans la limite prévue pour les achats sur simple facture; 

Secours urgents au personnel dans la limite de 5.000 F par Léné- 
ficiaire. 

Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties aux régisseurs des établissements ou services désignés 
ci-après est fixé comme suit: 

Ecole nationale supérienre de l'aéronautique........ 2.000.000 F. 

Service d'administration des services centraux aéro- 
nautiques ........ EEE EEE EEE 

Circonscription aéronautique régionale de Paris I..... 

Ckconscription aéronautique régionale de Toulouse... 

Circonscription aéronautique de Marseille............. 

Centre d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge.......... 

Annexe du centre d'essais en vol de Villacoublay.…. 

Annexe du centre d'essais en vot de Marignane...... 

Centre d'essais des moteurs et des hélices de Saclay. 


de 
Atelier industriel de l'air de Clermont-Ferrand....... e 
Direction technique régionale de l’aéronaulique à Alger 


Atelier industriel de l'aéronautique d'Alger Maison- 
Blanche 
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Atelier industriel de l'aéronautique de Casablanca... 
Atelier indusiriel de l'aéronautique de Blida.......... 


GES 
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L emploi des fonds perçus par les régisseurs d'avances est 
tiñé coniormément aux règlements sur la comptabilité put 
dans les délais ci-après: si 

Un mois, lorsque les Sfrvices s'exécuter 
métropolitains ; 

Quarante-cinq jours, lorsque les services. s'exéc 

Art. 3. — Les titulaires des régies d'avances sont 14 minés par 
arrêtés du secrétaire d'Etat à l'air ss 

Ils sont assujettis à ur tionne nt à 

Is soi ssujetti in cautionnement qui peut étre réalisé 
numéraire, en renies sur l'Etat, ou remplacé par la garant e rés L 
tant de l'affiliation à une gassociation française de cautior nement 
mutuel agréée et perçoivent une indemnité de responsabilité 

Le monlant de ce cautionnement et ée cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1932 
peuvent être désignés 
leurs fonctions sous 


jus- 
ique et 


it dans les départements 


utent en Afrique 


art. 1. — Des sous-régisseurs d'avances 
Par ie Secrétaire d'état à l'air: ils exercent 
responsabilité du régisseur d’avances dont js relèvent 

L'arrêté portant désignation des sous-régisseurs fixe le m 
maximum des avances susceptibles d'être consenties À chacun des 
Sous-régisseurs et le délai dans lequel ils doivent rapporter au régis- 


seur dont ils dépendent la justification de l’emplo fond 
per I Luc a Ué it ae ioncs 
leur ont été avancés. 


intant 


+, 5. — Le présent arrêté prendra effet à dater du 1° janvier 


Art. 6. — Tous arrétés antérieurs concernant le fon:tionnement 
des régies d'avances instituées auprès des établissements et ser- 
vices visés à l’article 2 du présent -arrété notamment l'arrèté 
du 3 octobre 1950, sont abrogés. 4 

Art. 7. — Le directeur du contrô!e et de la comptabilité générale 
au Secrétariat d'Elat à l'air et le directeur de la comptabilité 
publique au secrétariat d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrûté, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1953. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'air et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
GIBELIN. 


MINISTERES DES FINANCES, DU BUDGET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 14 janvier 1953 portant délégations de signature, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, À 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres À délé- 
guer, -var arrêté, signature; 

Vu le décret du 8 janvier 19%3 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrèté du 12 janvier 1953 portant délégations de signature, 


Décrète : 


Art. fer, — En cas d'empêchement de M. Schweitzer (Pierre), 
directeur du Trésor, ou de M. Bloch-Lainé (François), qui continue 
d'assurer les fonctions de directeur du Trésor jusqu'à l'expiration 
de la mission confiée à M. Schweitzer, M. Autissier, directeur adjoint, 
et MM. Sergent, Latapie et Boyer, sous-directeurs À la direction du 
Trésor, ont délégation pour signer, dans la limite de leurs attri- 
butions, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l'exclusion 
des décrets. 


Art. 2, —- Le ministre des finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1953. 


RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+ © + 


Décret du 14 janvier 1953 portant admission à la retraite et collation 
de l'honorariat à un conseiller maitre à la cour des comptes. 


Par décret en date du 14 janvier 193, M. Lamy (Adonis), conseiller 
maître à la cour des comples, est admis, à compter du 2 novembre 
1952, à faire vaioir ses droits à la retraite. 

M. Lamy (Adonis) est nommé conseiller maître honoraire à la 
cour des comptes. 
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Vu le décret du 12 mars 149 Due règlemen! a 
Décret du 14 janvier 1953 portant nomination publique fixant l’organisation, le fonctionnement et Le . 


d'un conseiller maître à la cour des comptes. 


Par décret en date du 14 janvier 1953, M. Blanchot (Marie-Albert- 
Rawmond), directeur de l'lmprimerie nationale au ministère des 


finances, e<t nommé conseiller maitre à la cour des comptes, en 
remplacement de M. Lamy, admis à faire valoir ses droits à la 
relraite. 


Décret du 14 janvier 1953 portant nomination d'un directeur 
à l'administration centrale des finances. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances et du eninistre éu budget, 

Vu le décret du 28 juin 1923 portamt règlement sur l’organKation 
de l'administration centrale du ministère des finances, ensemble 
les textes qui l'ont modifié complété; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. ter, — M. Milleron (Pierre-Alfred), chef de service à l’admi- 
nistration centrale des finances, est nommné directeur de l'Iimpri- 
merie nationale, en remplacement de M. Blanchot, appelé à d’autres 
fonctions. 

2 — M. Blanchot (Marie-Alhert-Raymond) est nommé direc- 
teur général honoraire au ministère des finances. 

art, 3. — Le ministre des finances et le ministre du budget 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
L> président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, = 


JEAN-MOREAU, 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 14 janvier 1953, M. Gibelin (Daniel-Robert), 
administrateur eivil de classe exceptionnelle, directeur adjoint à 
l'administration centrale des finances, a été nommé chef de ser- 
vice à l'administration centrale des finances, en remplacement de 
M. Milleron, appelé à d'autres fonctions. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE . 


Montant du cautionnement d'agents comptables 
des établissements publics nationaux. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 28 juillet 1927 déterminant les conditions d’appliea- 
tion du régime d'autonomie financière de J'académie de France à 
Rome, et notamment l’article 7; 

Vu le décret du ?2 octobre 4921 portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 10 juillet 1914 instituant une 
Caisse nationale des monuments historiques, et notamment l’ar- 

cle 13; 

Vu ne du 2 novembre réorganisant le 
centre national de la recherche scientifique, et notamment son 
article 14, par l'effet duquel est provisoirement maintenu en appli- 
cation l'acte dit décret du 2% mars 1951 portant règ'ement d'’adminis- 
tration publique pour le fonctionnement du cenire national de la 
recherche scientifique ; 

Vu le décret du 18 juin 1935 portant règlement d'administration 
wubiique sur l'organisation et le régime financier du Collège de 
et notamment l'article 2; 

Vu l'article 8 de l'acte, provisoirement applicable, dit décret 
ne 1627 du 13 juin 143 relatif à Y'autonomie financière du Conserva- 
toire national de musique et d'art dramatique; : 

Vu le décret du 31 juillet 1991 portant règiement d'administration 
publique sur les recelles, les dépenses et la comptabilité du Conser- 
vatoire national des arts et méliers, et notamment J'article 8; 

Vu l'article 7 du décret du 8 janvier 1923 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif à l'organisation et au régime financier 
de l’école française d'archéologie d'Athènes, modifié par le décret 
du 8 août 192%; 

Vu le décret du 11 septembre 19% portant règlement d'administra- 
tion publique fixant l'organisation, le fonctionnement et le régime 
financier du musée national Jean-Jacques Henner; 


cier du muse Rodin: 
Vu l'article 7 'alinéa fer) de l'ordonnance du 9 a 


rétablissement de la légalité républicaine.sur le terri,, 
al, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet 
provisoirement maintenu en application l'acte dit 


1912, modifiant l'arrêté du % seplembre 198 portant r 
la comptabilité du Muséum d'histoire naturelle, mit 
du 277 juin 1928, et notamment l'article 16; 

Vu le décret du 18 septembre 41927 portant règlemer: 


4 

tration publique relatif à l’organisation et au régime fi: “té 

bibliothèques nationales de Paris, et notarnment l'a: 1 
Vu le déeret du 28 tanvier +949 relatif à lorganieation à. 

des mustes nationaux, et notamment l'article 13: L 


Vu le décret no 2095 du 11 août 1953 relatif à l’au 
cière de l'école nationale supérieure des beaux-arlts, e! 
l’article 8; 

Vu le décret n° 2096 du 41 août 1943 relatif à l'auton 
cière de J’érole nationale supérieure des arts d'corali' 
ment l'article 8, 


Arrèlent : 
Art. fer, — Le montant du eautionnement auquel «nt 


les agents comptables des établissements publics nalionaux 4 , 2 
rés ci-après est fixé ainsi qu'il suit: 
Acsëëmie France à 5 


Caisse nationale des monuments hisloriques............ 754 
Centre national de la recherche scientifique.......... 5 
Conservatoire nationsi de musique....…. 
Conservatoire national d'art 
Conservaloire national des arts et 2 300 
Ecole française d'archéologie d’Athènes....... 200,000 
Ecole nationale supérieure des arts décoratifs... 


Ecole nationale supérieure. des beaux-arts........... 500000 
Musée Jean-Jacques Henner.....… 100.000 
Muséum d'histoire naturelle...... 1.250.000 
Réunion des bibliothèques 000 
Réunion des musées nationaux....... 1.250.000 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet du 4er août 1957, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2% décembre 1%». 
Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


+ + 


Centre national de la recherche scientifique, 


Par arrêté du 19 décembre 1952, il est alloué à M. Romane!, ing4- 
nieur en chef des postes, télégraphes et téléphones, au titre des 
fonctions d'ingénieur conseil électricien du centre national de la 
recherche scientifique dont il est chargé, une indemnité mensuelle 
de 5.000 F, non sujetle à retenue pour pension et exclusive de tout 
autre allocation ou avantage versé au même titre. 

Le présent arrêté aura eflet du fe janvier 1953 au 31 décembre 


Liste des candidats admis au certificat d'aptitude 
aux fonctions de bibliothécaire (session de décembre 1952). 


Par arrêté du 23 décembre 1952, le certificat d'aptitude aux fonc- 
tions de bibliothécaire est contéré, pour en jouir avec les droits et 
prérogatives qui y sont altachés, à: 


M. Vidalou (Fernand), né le 15 seplembre 1925 à Clermont (Oi<e) 
(mention bien). 


M. Chabert (Maurice), né le 9 mars 1925 à Forcalquier ‘Basses- 
Alpes) (mention assez bien). 


Mile Madelin (Clotilde), née le 25 mars 1913 à Reims (Marne) 
(mention assez bien). 


Mile Pila ‘Thérèse), née le 7 février 1931 à Montihéry (Seineet- 
Oise) (mention assez bien). 


Mlle Bohl (Marguerite), née le 15 novembre 4922 à Mulhouse 
(Haut-Rhin) (meniion assez bien). 

Mile Drouet de Montgermont (Anne-Marie), mée le 29 février 1932 à 
Boulogne-Billancoust (Seine) (mention assez bien), 

Mlle Louys (Jeanne). née le 26 septembre 1925 au Faouët (Morbi- 
han) (mention assez bien). 


Mme Mennes (Monique), née le 22 août 1927 à Caudéran (Gironde) 
(mention assez bien). 


M. Moor (Jean), né le 14 février 1919 à Etterbeek, Bruxelles (Bel- 
gique) (mention assez bien). 


Mlle Lecat (Micheline), née le 24 mai 1929 à Amiens (Somme) 
(mention assez bien). 


— pot 
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yme Mestre (Jeanne), née le 3 octobre 1912 à Chäleau- Vu 1e décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration 
roux (Indre) {mention assez bien) des traitements et soldes des pers s civils et railita " 
Raynaud (Huguelte), née le 15 mai 1933 à Aubi-/ er æquo. 
x commune de Marcenat (Cantal) (meniion assez Vu le décret n° 52-323 4u M mars 192, portant délé, l'alte 
cc butions au secrélaire d'Etat à l'enseigneme jue à la jeu- 
: nesse et aux sports; 
M. Gigi (Robert), né le 29 juillet 1926 à Besançon (Doubs) (men Vu l'arrêté interministériel du 10 juillet 1%1. relatif À la rémn- 
nération des foncuonnaires assurant un service d'enig ent dans 
lle Pillet (Pauline), née le 19 octobre 1895 à Pont-Audemer les cours prolessio re d d'a iral 
(Eure) (mention assez bien). et d'enseignement mérmger, 
wie Dhome (Marie-Noëlle), née le 31 juillet 1919 aux Sables- 
d'oionne (Vendée) (mention assez bien). Arrétent : 
seorgetle), née le 25 janvier 1900 à Coulommiers 
Mme Laoosie (Georg hien) à Arf. — Le taux maximum des indemnités À accorder aux 
(Seine-et-Marne) (mention assez bien). fonctionnaires de l'Etat. assurant un nent 
Mie Pierquin (Colette), née le 2 décembre 1923 à Paris (7e). ral dans les cours professionnels, J'art appliqué, d sanat rural 
Mile de Folin (Odile), née le 2 décembre 1921 à Bordeaux et d'enseignement mménagér, créés à la demande des ; 
ù locales dans le cadre du titre V de la loi du 2 juillet 1919 sus », 
Mme Meriot (Paulette), née le 11 avril 1927 à Sumène (Gard). est 1ixé à 23.585 F l'heure année, 
Mie Brachet (Elisabeth), née le 5 août 1925 à Cherbourg (Manche). Art. 2, — Le taux maximum des fndemnités à à ler aux fonce 
Mile Bussmann (Jeanne), née le 8 avril 1924 à Remiremont tionnaires assurant un service d'e nent pratique dans les 


Vosges). 

Mile Bourgeon (Odile), née le 20 mai 1930 à 
(Bas-Rhin). 

Mile Sauvage (Marie-Yvonne), née :e 12 décembre 1927 
à Blois (Loir-et-Cher) L mie 

M. Ronsin (Albert), né le 20 juillet 1928 à Blois (Loir- ic 
et-Cher). 

Mlle Grasset (Claude), née le 7 septembre 1926 à Privas (Ardèche), 

Mlle Budelot (Hélène), née le 19 février 1931 à Paris (14). 

Mme Berujeau (Odette), née :e 10 novembre 197 à Poitiers 
(Vienne). 

Mme Gaudetroy (Catherine), née le 15 mai 1930 à Arrou (Euret- 
loir). 

M. Turquet (Jean), né le 29 novembre 19% à Troyes (Aube). 

Mlle Benoist (Françoise), née le 1er mars 1907 à Andelot 
(Haute-Marne) 

Mlle de Brion (Monique), née le %6 décembre 1930 à en 
Avignon (Vaucluse). 

Mlle Prud’homme (Anne), née le 24 novembre 1911 à Chalette 
(Loiret). 

Mme Aymerich (Monique), née le 23 mai 1927 à Paris (16°). 

Mlle Deman (Marie-Thérèse), née le 8 septembre 190 à Saint- 
Omer, (Pas-de-Calais). 

Mme y (Hélène), née le 19 août 19183 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône) 

Mlle Vaillard (Josette), née le 12 juin 1914 à Sète | °7 #40. 
(Hérault). 


cie Coffigniez (Lucienne), née le 18 décembre 19% à Anzin 
Nord). 


Epreuves spéciales. 


Bibliothèques d'enfants. 
Mme Gourgand (Hélène), née le 19 août 1918 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône) 
Mme Lacoste (Georgette), née le 25 janvier 1900 à Cou- anat mat: 
Jommiers (Seine-et-Marne). 
Mme Berujeau (Odette), née le 10 novembre 1917 à 
Poitiers (Vienne) 


Mme Thiebault (Simone), née le 13 mars 19% à (°7 240. 
Limoges (Haute-Vienne), 


Bibliothèques de malades. 
mé agua (Anne), née le 24 novembre 1911 à Chalette 
{Loiret}. 
Mlle Bourdin (Geneviève), née le 9 décembre 1914 à 
Salbris (Loir-et-Cher) 


Mme Mestre (Jeanne), née le 3 octobre 1912 à Château- | ©? 2942. 
roux (Indre), ) 


Bibliothèques d'entreprises. 


Mlle Houssay (Marie-Laurence), née le 1e août 1923 à Sèvres 
(Seine-et-Oise). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Fixation des taux de rémunération des fonctionnaires assurant un 


Le ministre de l’intérieur, le ministre de l'éducation nationale, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la lot du %5 juillet 1919 relative à l'organisation de l'enseigne- 
ment technique industriel et commercial ; 

Vu Fordonnance du 17 mai 1945 relative aux services publics des 

ments et des communes et de leurs établissements publics; 


cours précités est fixé à 50 p. 100 ju taux précédent 
Art. 3. — Le diracteur général de l’enseignement technique au 
ministère de l'éducation nationale et le directeur de l'administra- 
tion générale, déparlementale et communale au ministère de l'inté- 
rieur sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêlé, qui prendra effet à compter du 1° octobre 1954 
Fait à Paris le 20 décembre 1952 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIKRRE DAMELON. 


Le secrétaire d'Elat an budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZR, 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 


Translormation de la section technique du collège moderne 
de Joinville (Haute-Marne) en collège technique. 


Par arrêté en date du 20 décembre 1%2, la section technique du 
collège moderne de Joinvile (Haute-Marne) est transformée en cel- 
lège technique à dater du 1e janvier 1953, Le collège moderne sera 
jumelé à ce nouvel établissement. 


Création d'un centre régional associé au Conservatoire national 
des arts et métiers, 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu la loi du % juillet 1919 relative à l'enseignement technique, 
industriel et commercial ; 

Vu le décret du 22 mal 192% portant organisation administrative 
du Conservatoire national des arts et métiers; 

Vu le décret n° 52-903 du 25 juillet 1952 relatif à la création de 
centres régionaux associés au Conservatoire national des arts et 
métiers ; 

Vu les engagements pris par la Société d'enseignement technique 
de Like et environs à la date du 135 octobre 1952; 

Le conseil d'administration du Conservatoire national des arts et 
métiers entendu ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 


Art. 1e. — La Société d'enseignement technique de Lille et envli- 
rons et autorisée à créer à Lille, un centre régional associé au 
Conservatoire national des arts et métiers. 

Art, 2. — L'organisation et le fonctionnement du centre régional 
de Lille sont déterminés conformément aux dispositions du décret 
22-903 du 25 juillet 1952 susvisé. 

Art. 3. — Le recteur de l'académie de Lille et le directeur du 
Conservatoire national des arts et métiers sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté à partir de l’année scolaire 1952-1953. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1952, 

JEAN MASSON, 


Le 2] L LR 


+ 
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Liste d'aptitude aux fonctions de professeur technique adjoint 
de restaurant-hôtellerie à l'école hôtetière de Paris. 


Par arrêté du 27 décembre 1952, 


À la suite d'un concours ouvert 
le 24 novembre 1952 à l'école hôte 


lière, 20, rue Médéric, Paris (18°), 
en vue d'y recruter un professeur technique adjoint de restaurant- 
hôtelterie, M. Costes {Louis) a été déclaré apte à ces fomctions. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du ministre, 


Le m'nistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 8 janvier 1%3 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret du 8 juillet 198 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés à compler du 8 janvier 193: 
Directeur de cabinet. 


M. Olaf Lecarpentier, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Chefs de cabinet. 
M. Claude Leclercq, ingénieur diplômé de l'école polytechnique, 
secrétaire général du conseil supérieur des transports. 
M. Jean Sabatier, auditeur au conseil d'Etat. 


Conseillers techniques. 


M. Georges Le Hénaff, commissaire de la marine marchande. 

M. André Doumenc, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

M. René Terre], conseiller référendaire à la cour des comptes. 

Chefs adjointe. 

M. Yves Roberge (secrétariat particulier). 

M. Prre Vignes, administrateur civil au ministère des finances. 
Chargés de mission. 

M. 


Michel Roudi, administrateur civil au ministère du travail. 
M. Francis Coiffard, sous-préfet hors classe, hors cadres. 


M. Raymond Decoudun, chef des ateliers de 2° classe de la Société 
nationale des chemins de fer français (atel‘ers de machines de la 
Chapelle). 


Attachés de cabinet. 
M. Paul Fort (Assemblée nationale). ’ 
M. Raymond Mouly (Conseil de la République}. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1953. 

ANDRÉ MORIKE. 


Délégations de signature, 


Le m'nistre des travaux publics, des transports et du tourismé, 


Vu le décret du 6 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret n° 472% du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; ’ 
Vu l'arrêté du 9 janvær 1953 portant nomination des membres 


du cabinet dy ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 


Arrêle : 


Article unique. — Délégation permanente et générale est donnée 
à M. Lecarpentier (Olaf), directeur du cabinet du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, à l’efflet de signer au 
nom du ministre tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 
décrets. 

"ai Paris, le 9 Janvier 1953. 

MORKE. 


Le m'nistre des travaux publics, des transports et du : 
Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des 


du Gouvernement ; un. 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les m:.… 
à déléguer, par arrêté, leur signature; un 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1953 portant nomination des me. 
du cabinet du ministre des trayaux publics, des transports , pr 
tourisme, 

Arrête : 

Article unique. — Délégation permanente et générale est dr 
à M. Claude Leclereq, chef de cabinet du ministre di: 1. 
vaux publics, des transports et du tourisme, à l'effet de <:: au 
- du ministre tous actes, arrêtés et décisions, à l'ex des 

crels. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1953. s 
ANDRÉ MONI €. 


+0 


Décret n° 53-13 du 14 janvier 1953 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publies, des 


ports et du tourisme, | 
Vu les décrets des 8 et 10 janvier 1953 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 
Décrète : 


Art. {#, — M. Jules Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine 
marchande, exerce les attributions qui lui sont délégutes par 


arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 


Art. 2. — M. Jules Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine 
marchande, reçoit délégation générale du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour signer en <on 
nom tous actes, arrêtés et décisions, dans les limites fixées 
par l'arrêté prévu à l'article 1* du présent décret. 11 contre. 
signe les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les 


conditions prévues par le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signature. 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1953. - 


RENÉ MA)ER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


@ 


Attributions du secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu les décrets des 8 et 10 janvier 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 


Vu le décret en date du 14 janvier 1953 portant délégation d'altri- 
butions du secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Arrêle : 


Art, &æ, — Relèvent de l'autorité du secrétaire d'Etat à la marine 
marchande : 

La direction de l'administration générale et des gens de mer; 

La direction des pêches maritimes ; 

La direction des affaires économiques et du matériel naval; 

La direction de l'établissement national des Invalides; 

Le conseil supérieur de la marine marchande, ainsi que les ser 
vices et organismes qui leur sont rattachés. 

Les questions budgétaires seront sumises par le secrétaire à Etat 
à la marine marchande au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du’tourisme. 4 

Ce dernier conservera sous son autorité directe les problèmes © 
coordination. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la mafine marchande est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officicl 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 19%8. 


— — 


ANDRÉ MORKE. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 53-14 du 14 janvier 1953 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


Le président du conseil des ministres, 

ur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu les décrets des 8 et 10 janvier 1953 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 


Décrète : 
art. te. — M. Guy Petit, secrétaire d'Etat À l’agriculture, 
exerce, sous l'autorité du ministre de l'agriculture, les attri- 
butions qui lui sont déléguées par arrêté de ce dernier. 
art. 2. — Il reçoit délégation du ministre de l’agriculture 
our signer en Son nom, tous actes, arrêtés et décisions, dans 
E limites fixées par l'arrêté prévu à l'article 1* du présent 
décret. 
art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant le 
ministre à déléguer, par arrêté, sa signature. 
art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


Attributions du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu les décrets des 8 et 10 janvier 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; . 
Vu le décret du 14 janvier 1953 portant délégation d'attributions, 

Arrête : 


Art. fer, — M, Guy Petit, secrétaire d'Etat à l’agriculture, est 
thargé des affaires concernant :a direction générale des eaux et 
fortls et la direction des services professionnels et sociaux. 

Art. 2, — Il étudie, en outre, toutes les autres affaires que le 
ministre de l'agriculture renvoie spécialement à son examen. 

Art. 3, — Dé'égation permanente est donnée à M. Guy Petit pour 
signer, à l'exclusion des décrets, tous actes relatifs aux affaires de 
sa compétence, 


Fait à Paris, le 14 janvier 1953. 


CAMILLE LAURENS. 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le segrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret n° 51-1030 du 21 août 19%1 modifiant le décret 
n° 48123 du 28 juillet 1938 portant règfement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 10 janvier 1953 portant nominatjon de membres 
du Gouvernement, 

Arrête : 
Art. fer, — Sont noœnmés au cabinet du secrétaire d'Etat à l'agri- 


Directeur du cabinet. 
M. Georges Lapeyre, administrateur civil au ministère des finances, 


Conseiller technique. 
M. F. Morette, inspecteur des finances. 


Art, 2, — Le présent arrêté, qui aura effet du 10 janvier 1953, sera 
Fublié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 
— 


GUY PETIT. 


Délégations de signature. 


Le ministre de j’agriculturs, 
Vu le décret du 31 mai 4862 portant règlement général sur la 
tornplabilité publique ; 
Vu l'article 2 du décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 au‘orisant 
les ministres à dééguer, par arrêté, leur signature ; 
Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nominalion des membres 
Gouvernement, 


Arrête : 

Art. fer. — M. Paul Barb4, chef du service de l'administration 
générale et du personnel à l'administration centrale, est autorisé 
à signer, au nom du ruinistre de l'agriculture, toutes ortonnanres 
de payement, virement et délégation, les lettres d'avis et extraits 
d'ordonnances, les ordres de recettes, titres de perci n et toutes 
pièces comptables concernant Je budget de l'agricuiture. 

Art. 2 — Dans la limile de leurs attributions et en cas d'absence 
ou d'empêchement de M. Barbé, M. Guedron, sous-directeur et 
M. Nottret, chef du bureau de l’ordonnancement, sont autorisés 


à signer, au nom du miuistre de l'agriculture, les documents sus- 
indiqués. 


Art. 3. — Le présent arrêi£ sera publié au Journal ! de la 
République française, 
Fait à Paris, ie 13 janvier 1953. 
CA" £ LAURENS 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1362 portant règlement généra! sur la 
comptabilité publique; 

Vu l’article 2 du décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nominaljon des membres 
du Gouvernement, 


Arrète: 
Art. fer, — Dans la limite de <es attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Blanc, direcleur général du génie rural et 
de l’'hydraulique agricole, à l'effet de signer, au nom du ministre 


de l'agriculture, tous engagements de dépenses jusqu'à un maxi- 
mum de 30 millions de francs, ainsi que tous acles ou &ecisions, 
à l'exclusion: 

Des décrets; 

2o Des arrêtés interministériels allouant des indemi 

3° Des actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ou 
de principe. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'empî:hement de M. Blanc, 
directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole, délé- 
gation est donnée à Mlle Faure, sous-directeur, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de l’agriculture, les pièces justifkatives de 
dépenses, les ordres de recettes et les titres de perception, à 
l'exclusion des arrêtés, actes ou décisions. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 

CAMILLE LAURENS, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 3% mai 1362 portant règlement général sur la 
comptabilité publique: , 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 19%3 gortant nominalion des membres 
du Gouvernement, 

Arrète : 

Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Braconnier, directeur de l'institut national 
de la recherche agronomique, à l'eflet de signer, au nom du minié- 
tre de l'agriculture, tous engagements de dépenses jusqu'à un 
maximum de 10 millions de francs, ainsi que lous arrêtés, actes 
ou décisions, à l'exclusion: 

1° Des décrets; 

2e Des arrêtés interministériels allouant des indemnités: 

3° Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractÿre rég'emen- 
taire ou de principe. 

Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Braconnier, 
délégation est donnée à M. Trudelle, sous-directeur de l'institut 
national de la recherche agronomique, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de l'agriculture, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recettes et les titres de perception, à l'exclusion des 
arrôlés, actes ou décisions. 

Art. 3. — Le présent arrôté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 


— 


CAMILLE LAURENS, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Protin, directeur de la production agricole, 
à l'ellet de signer, au nom du ministre de l’agrxkulture, tous enga- 
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gements de dépenses jusqu'à un maximum de 10 millions de francs, 
ainsi que tous arrèlés, actes ou décisions, à l'exclusion: 

ie Des décrets: 

2° Des arrélés interministériels allouant des indemnités ; 

%e Des arrétés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
laire ou de principe; 

4e Des arrèlés, actes ou décisions relatifs au concours d'admis- 
sion, attribulions de bourses, diplômes ou récompenses concernant 
les élabiissernents d'enseignement supérieur. 

Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Protin, direc- 
teur de la production agricole, délégation est donnée à MM. Dauthy 
el Piazza d'Olmo, directeurs adjoints, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de l'agriculture, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recelles et les titres de perception, à l'exclusion des 
arrûltés, actes ou décisions. 


art. 3. — le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
Bipublique française. 
Fait à Paris, le 13 janvier 19 


CAMILLE LAURENS. 


Le eministre de l'agriculture, 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 
Vu le décret ne 47233 dun 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature; 


Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1, — M. Maze-Sencier, inspecteur général, chef du service 
des haras, des courses et du pari mutuel, est autorisé à signer, 
au nom du ministre de l’agriculture, les pièces justificatives de 
dépenses, les ordres de recettes et les titres de perception, en ce 
qui concerne le service de l'inspection des courses et du pari 
muluel. 

Art. 2 — Dans la limite de ses attributions et en cas d'absence 
ou d'empêchement de M. Maze-Sencier, M. Sabatier (E.-G.), admi- 
histrateur civil de tre classe, chef du bureau des courses et du 
pari mutuel, est autorisé à signer, au nom du ministre de l'agri- 
culture, les documents susvisés. 


art. 3. — le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 


CAMILLE LAURENS. 


Le eninistre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
<omplabilité publique; 

Vu le décret ne 17-232 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, bkeur signature; 


Vu le décret du 8 janvier 1%53 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — M, Razet, inspecteur général, chef du service de la 
éépression des fraudes, est autorisé à signer, au nom du ministre 
de l'agriculture, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de 
recetles et les titres de perception, en ce qui concerne le service de 
la répression des fraudes. 

Art. 2. — Dans la limite de ses attributions et en cas d'absence 
ou d'empêcherment de M. Razet, M. Chauvet, inspecteur général de 
la répression des fraudes, est aulorisé à signer, au nom du ministre 
de l'agriculture, les documents susvisés. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris. le 143 janvier 193 

CAMILLE LAURENS. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 
fu Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubes bâtis. 


Par arrtié du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 

date du 5 janvier 1954, les prix du gordereau général de prix forfai- 
taires relalif aux immeubles bâtis sont, pour le département du 
Haut-Rhin, affectés du coellicient de base 18.90 établi en valeur août 
1952. 
» coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, reva orisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de septembre 1952 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d'août 1932, le coefficient fixé par l'arrêté du 26 juin 


1952 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux mensuels 
restera en vigueur. 


Les coefficients d'importance de travaux fixé; 


nas 


22 février 1950 sont modiflés comme suit à compter de |, 4 


da 
cation. du coefficient d'adaptation départemental da 
MONTANTS DES TRAVALX 
par tranches COEFFICIENTS D'IMPOprin 
en valeur Seine 1999. | ‘æ 
1.00 
Au-dessus de 5 Millions... 0,95 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 
Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1952, il est ouvert an : 
des postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1952, en 


aux crédits ouverls par la loi de finances et par des texte: 
un crédit de 351.84.000 F provenant de fonds de concours et rec, 
assimilées et applicable aux chapitres ci-après: tits. 


SECTION. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1070. — Centre national d'études des télécommunieation< 
service général, — Rémunérations principales et iles: 

Chap. 1090. — Frais de remplacement. ...... 47.616 

Chap. 1120. — Indemnités éventuelles... .............. 9.759 (00 

Chap. 1120. — Rémunération des gérants de bureaux 
secondaires et de divers personnels.................. 6.000.000 


950.006 


3.716.000 


8 


Par arrêté en date du 23 décembre 1952, il est ouvert an miritre 
des postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 192, en addition 
aux crédits ouverts par la loi de finances et par des textes s6iaux 
un crédit de 325.508.000 F provenant de fonds de concours et rereltes 


assimilées et applicable au chapitrs 3110: « Matériel des télécommu- 
nications ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


- ANNÉs 1953 


Ordre du jour du mardi 20 janvier 1953. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
Nomination des membres des commissions. 


Listes électorales des membres des groupes politiques, remises au 
président de l’Assemblée nationale, le 13 janvier 1953, en execution 
de l'article 16 du règlement, 


GROUPE SOCIALISTE 
(105 membres.) 


MM. Arbeltier, Arnal, Auban (Achille), Audeguil, Baurens, Béchard 
(Paul), Bèche (Emilé), Benbahmed (Mostefa), Berthet, Binot, Bouhey 
(Jean), Boutbien, Briflod, Capdeville, Cartier (Marcel), Charlot, 
Cfiin, Conte, Coutant (Robert), Dagain,. Darou, David (Marcel, 
Deflerre, Mme Degrond, MM. Deixonne, Dejean, Depreux (Edouard), 
Desson, Dicko (Hammadoun), Doutrellot, Draveny, Dubois, Durroux, 
Evrard, Faraud, Florand, Gazier, Gernez, Gouin (Félix), Gourdon, 
Gozard (Gilles), Guille, Guislain, Guitton (Jean), Hennegue e, 
Jaquet (Gérard), Jean (Léon), Lacoste, Mme Laissac, MM, Lamarque- 
Cando, ie (Pierre-Olivier), Le Le Coutallær, Leenharit 


Troquer (André), Levindrey, Liurette, Loustau, Lussy (Charles 


(Francis), Lejeune (Max), Mme Lernpereur, MM. Le Senéchal, 14 
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Mabrut, Maurellet, Mayer Daniel), Mazier, Mazuez (Pierre-Fernand), 
Mélayer, Meunier (Jean), ) injoz, Moch (Jules), Mollet (Guy;, Mon- 
Montel (Eugène), Naegeen (Marcel), Nenon, Ninine. Kotebart, 
pineau, Pradeau, Prigent (Tanguy), Provo, Qué nard, Rabhier, Reeb, 
Regaudie, Rey, Rincent, Savary, Schmill (René), Ségelle, Sibué, 
sivandre, Sion, Sissoko (Fily-Dabo), Thomas (Alexanire), Thomas 
(Eugène), Titeux Vals (Francis), Verdier, Véry (Emma- 
nuel), Wagner, Ya‘ine (Dialla), 


Apparenté aux termes de l'article 16 du rèylement. 
(1 membre.) 

M. Brahimi (Ali). Le président, 
CHARLES LUSSY, 


GROUPE COMMUNISTE 
(96 membres.) 


MM.Ballanger (Robert), Barthélemy, Bartoloni, Renois (Charles), 
penoit (Alcide), Besset, Billat, Billoux, Bisso!, Bonte (Florimoni), 
Boutavant, Brault, Cachin (Marcel), Cagne, Camphin, Casanova, Cas- 
tera, Cermolacce, Cézaire, Chausson, Cherrier, Cogniot, Costes 
{altred), Cristofo}, Dassonville, bemusois, Nenis (Alphonse), Duclos 
(Jdeques), Dufour, Dupuy ,Marc), Mmes Duvernois, Estachy, 
MM. Estradere, Fajon, Fayet, Fourvel, Mmes François, Gabriel-Péri, 
Gaïcier, MM. Gautier, Giovoni, Girard, Gosnat, Goudoux, Mme Grappe, 
MM. Gravoille, Grenièr (Fernand), Mme Guérin (Rose), MM. Gui- 
guen, Guyot (Raymond), Joinville (Alfred-Malleret), kriegel-Valri- 
mont, Lambert (Lucien), Lamps, Lecœur, Lenormand (André), Linet, 
Manceau (Robert), Mancey (André), Martel (Henri), Mlle Marzin, 
MM. Maton, Mercier (André), Midol, Mora, Mouton, Mul'er, Musmeaux, 
Noël (Marcel), Patinaud, Paul (Gabriel), Pierrard, Mme Prin, MM. Pron- 
teau, Prot, Mme Rabaté, M. Renard (Adrien), Mme Roca, MM Rochet 
(Waldeck), Rosenblatt, Roucaute (Gabriel), Sauer, Signor, Mme Spor- 
tisse, MM. Thorez (Maurice), Tillon (Charles), Tourné, Tourtaud, 
Tricard, Thamier, Mme Vaillant-Couturier, MM, Védrines, Vergès, 
Mme Vermeersch, MM. Villon (Pierre), Zunino. 


Le président du groupe, 
JACQUES DUCLOS. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIME 
(8: membres.) 


MM. Abeïin, Aubin (Jean), Bacon, Bapst, Barangé {Charles}, Parrot, 
Ben Aly Cherif, Bichet (Robert), Bidault (Georges), Bouret (Henri), 
Bouxorp, Burlot, Buron, Cartier (Gilbert), Catoire, Catrice, Cayeux 
(Jean), Charpentier, de Chevigné, Colin (André). Coste-Foret 
(Alfred), Coste-Floret. (Paul), Coudray, Couston (Paul), DPefos du 
Rau, Dermotte, Denis (André), Devemys, Mlle Dienesch, MM. Dorey, 
Dumas (Joseph), Dupraz (Joannès), Duquesne, Elain, Fon:upt-Espe- 
raber, Fouyet, Gabelie, Gau, Gosset, Grimaud (Henïi), Halbout, 
Hulin, Mutin-Desgrées, Ihuel, Juglas, Klock, Lacaze {Henri}, Leca- 
nuet, Lecourt, Mme Lefebvre (Francine), MM. Le Sciellour, Letour- 
neau, Louve], Lucas, Martel (Louis), Meck, Mehaignerie, de Menthon, 
Mercier (André-François), Michaud {Louis), Moisan, Monteil (An-iré), 
Mouchet, Pency, Pflimiin, Mme Poinso-Chapuis, MM. Raymond-Lau- 
rent, Reïlle-Soult, Sauvajon, Schaff, Schmitt (Albert), Schneiter, 
Schuman (Robert), Schumann gene) Siefridt, Simonnet, Solin- 
bar, Taillade, Teilgen (Pierre-Henri), Thibault, de Tinguy, Viatte, 
Villard, Wasmer. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
( membres.) 
MM. Aït Alj (Ahmed), Billiemaz, Ranaivo, Sonogo Sekou. 


Le présent @u groupe, 
LECOURT, 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(84 membres.) 


MM. Barrès, Bayrou, Béchir Sow, de Bénouville, Bernard, Bignon, 
Bourgeois, Bouvier O’Cottéreau, Bricout, Briot, Brusset (Max), Caillet 
(Francis), Carlini, Catroux, Chaban-Deimas, Charret, Chatenay, Chu- 
pin, Clostermann, Commentry, Corniglion-Molinier, Damette, Das- 
sault (Marcel), Deliaune, Desgranges, Diethelm, Dronne, Durbet, 
Ferri (Pierre), Flandin (Jean-Michel), Fouchet, Fouques-Dupare, Fru- 
£gier, Furaud, Gaillemin (Georges), Garnier, Gaubert, de Gaulle 
(Pierre), Goumont, Gilliot, Golvan, de Gracia, Grousseaud, Guth- 
muller, Haumesser, Hettier, de Boislambert, Huel, Jacquet (Marc), 
Xaufimann, Kœnig (Pierre), Krieger !Alfred), Lebon, Lefranc, 
Lemaire, Mme de Lipkowski, MM. Liquard, Magendie, Malbrani, Mau- 
rice-Bokanowski, Moatti, Molinatti, de Monsabert, Nisse, Nocher, 
Noël (Léon), Palewski (Gaston), Palewski (Jean-Paul), Peytel, Pin- 
vidic, Prache, Prelot, Quinson, Ritzenthaler, Schmittlein, &Sera- 
üni, Seynat, Sidi El Mokhtar Ndiaye, Sou, Soustelle, Tirolien, Tri- 
boulet, Ulver, Vendroux (Jacques), Wolf. 

Le président du groupe, 
DIETHELM, * 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
(67 membres.) 

MM. André (Adrien), Aubry (Paul), Badie, Baylet, Bégouin, Béné 
aurice), Billères, Bourdeiles, Bourgès-Maunoury, Caillavet, Caliot 
vier), Cassagne, Cavelier, Chabenat, Chassaing, Coudert, Dala- 
{Edouarni}), David (Jean-Paul), Degoutte, Delbos (Yvon), Delcos, 
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Devinat, Dezarnaulds, _Ducos, Fabre, Faggianelli Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), de Félice, Gaborit, Gaillard, Ga!y-Gasparrou \ra- 
vel, Gardey - 


(Abel), Genton, Herriot (Edouard\, Hugues 
Hugues (Joseph-André), Jules-Julien Lafay (Bernard , Laforest 
Laplace, Mailhe, Marie André), Martinaud-Déplat, Masson Jean), 
Massot (Marcel), Mayer (René), Mendès France, Morève, Mor , 
Gialferri, Nigay, Perrin Ha-:s de Fièrrebourg, Queue 
Ram net, Saïah (Menouar), Saint-Cyr, Savale. Smail, Souaquès Tony 
Révillon, Turines, Valabrègue, Verneuil, Viollette (Maurice). 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
{8 membres.) 


MM. Ben Gana Mohamed), Forcina, Hakiki Djilali, de Léotard, 
Médecin, Mekki, de Monijou, Ou Rabah {Ablelmadji). 
Le président du groupe, 
TVON DELBOS, 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS IXDÉPEXPANIS 
(41 membres.) 


MM. André (Pierre), Anthonioz, Barbier, Bardoux (Jacques), Bau- 
dry d'Asson (de), Beaumont (de), Becquet, Beltencourt, Boscary- 
Monsservin, Chamant, Chastellain, Christiaens, Courant (Pierre), 
Crouzier, Debaudt (Lucien), Delbez, Fourcade (Jacques), 
Frédet (Maurice), Garet (Pierre), Gavini, Grimaud (Maurice), Gués 
rard, Guich4rd, Jacquet (Michel), Jacquinot, Jarrosson, Jean-Moreau, 
Joubert, Kir, La Chambre (Guy), Lacombe, Lalle, Lanie] (Joseph), 
Le Cozannet, Monte! (Pierre), Moustier ‘de), Moynet, Naroun (Amar), 
Pantaloni, Peltre, Pinay, Quilici, Reynaud {Paul}, Saillard du Rivault, 
Temple, Vigier. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(8 membres.) 
MM. Apithy, Aumeran, Blachette, Chevallier (Jacques), Calif 
(Yves), Denais (Joseph), Estèbe, Paternot, 
Le président du groupe, 
CHASTELLAIN, 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(41 membres.) 


MM. Antier, Ben Tounès, Bruyneel, Delachenal, Deshors, Dixmier, 
Dommergue, Guillon (Antoine), Laborbe, Laurens (Camille), Laurens 
(Robert), Lefèvre, Le Roy Ladurie, Levacher, Liautey, Loustounau- 
Lacau, Marcellin, Mazel, Monin, de Montgoifier, Montillot, Mutter, 
de La Noe, Olmi, Oopa Pouvanaa, Paquet, Petit (Guy), Plantevin, 
Pluchet, Pupat, Raffarin, Ramarony, Ribeyre, Rolland, Rousseiot, de 
Saivre, Sourbet, Toublanc, Tracot, Vassor, de Villeneuve. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(6 membres.) 
MM. Pessac, Boganda, Isorni, Manceau (Bernard), Pébelller (Jean, 
Valle (Jules). 
Le président, 
JEAN SOURBET, 


GROUFE INDÉPENDANT D'ACTION RÉPUBLICAINE ET SOCIALE 
(30 membres.) 
MM. Bardon, Barrachin, Bergasse, Billotte, Boisdé, Cochart, Coirre, 
Couinaud, Coulon, Febvay, Frédéric-Dupont, Georges (Maurice), 
Godin, Halleguen, Hénauilt, July, Kuehn (René), Legendre, Mallez, 


Mignot, Mondon, Patria, Pelleray, Priou, Puy, Raingeard, Renaud, 
Samson, Sesmaisons (de), Thiriet. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(2 membres.) 
MM. Bendjelloul, Rousseau. 


Le président du groupe, 
BARPACHIN. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
{16 membres.) 
MM. Babet (Raphaël), Barbier, Bonnefous (Edouard), Cadj (Abd-el- 
Kader), Condat-Mahaman, Duveau, Lanet (JosephPierre), Legaret, 


Mitterrand, Petit (Eugène Claudius-), Pleven (René), Raveloson, Saïd 
Mohamed Cheikh, Secrétain, Tremouilhe, Velonjara. 


Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement. 
(7 membres.) ° 


MM. Bénard (Francois), Goubert, Houphouet-Boïgny, Mamadou 
Konaté, Labrousse, Ould Cadi, Félix-Tchicaya. 
Le président du groupe, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
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GROUPE DES INDÉTENDANTS D'OUTRE-MER 
(13 membres.) 
MM. Aubame, Aujoulat, Conombo, Grunitzky, Gueye (Abbas), 


Guissou (Henri), Lenormand (Maurice), (Hubert), Mamba- 
Sano, Nazi Boni, Ouedraogo (Mamadou), Senghor, Zodi Ikhia. 


Apparentés au titre de l'article 46 du règlement, 
(2 membres.) 
MM. Vallon (Louis), Ribère (Marcel). 


Le président du groupe, 
L.-S. SENGHOR, 


GROUPE DES MÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 
(4 membres.) 
Avpparentés- au groupe communiste aux termes de l'article 16 
du règlement. 


MM. de Chambrun, Pierre Cot, Meunier (Pierre), d'Astier de 
La Vigerie, 


Le président du groupe, 
D'ASTIER DK LA VIGERIE, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1953 


Ordre du jour du jeudi 15 janvier 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Installation du bureau définitif. 
2. — Vérification de pouvoirs: 


6° bureau. — Département de la Manche: 
Election de M. Henri Cornat, en remplacement de M. Leca- 
cheux, décédé. — M. Driant, rapporteur. 


3. — Nomination des membres des commissions générales et de la 
gommission de comptabilité. 


Documents mis en distribution le jeudi 15 janvier 1953. 


No 670 (année 1952). — Rapport de M. Soldani sur la proposition 
de loi tendant à la réparation des préjudices de carrière subis 
par certains fonctionnaires. 

No 1 (année 1953). — Proposition de loi de M. Denvers lendant à 
la mise en harmonie du régime d'assurance des marins aves 
la législation des accidents du travail. 


Groupes politiques. 


La présidence du groupe des républicains indépendants est ainsi 
constituée : 


résidents d'honneur: MM, Jean Boivin-Champ'aux, Georges 
Pernot. 


Président: M. Abel-Durand. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du jeudi 15 janvier 1953, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rendre 
applicables en Afrique équatoriale française les modifications appor- 
tées à des articles du code pénal par des taxes en vigueur dans Ja 
métropole (n°s 255 et 460, année 19%2, M. Boisdon, rapporteur). 

2 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifler la convention internationale du 
travail no 99 concernant les méthodes de fixation des salaires minima 


dans l’agriculture (n° 346 et 444, année 4952, M. Bégarr: ; + 
n° 3, année 1953, avis de la commission de l'agriculture . Fr, 
des chasses, des pêches et des lorêts, M. Roulleaux-h 

teur. — Avis de la commission des reiations extérieure: : 

cheux, rapporteur). 


3. — Discussion de la proposition de MM Régarra, Be’, 
Daho, Lechani, Pieri, Alduy et des membres du gro Les 
S. F. L O. et apparentés tendant à inviter le Gouvernem. 
un nouveau En de scolarisation pour l'Algérie et à 
ressources suffisantes, tan: algériennes que mééropolita 
d'assurer la scolarisation tctale dans les délais prévus par :, Le 
du 27 novembre 1944 (n°s 215 et 454, année 1952, Mme \: 
porteur). 

4. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, De!r 
Lhuillier, Oudard et des membres du groupe du rasser 
peuple français tendant à inviter le Gouvernement à cr 
spécial de développement de la production aurifère pour 
et moderniser l'équipement des exploitations minières 
française, réduire le prix de revient de l'or et assurer 


la 
de sa production (n°s 235, année 1951, et 443, année 1952, M : 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires financier is 
Delmas, rapporteur). 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 15 janvier 1952. 


Ne 3. — Avis par M. Roulleaux-Dugage, au nom de la cor An 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pâches 4 
forêts, la demande d'avis (n° 346 année 1952), ! 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
de loi (A. N. n° 3411) autorisant le Président de la R. 
* à ratifler la convention internationale du travail ne 49 


nant les méthodes de fixation des salaires mminima dan: | 1771. 
culturé. 


Démission d'un conseiller. 


Dans sa séance du 13 janvier 1953, l'Assemblée de l'Union ! C 
a pris acte -de la démission de M. Arthaud, conseiller de ! 1 
française (élu par l’Assemblée nationale). 


Modification aux listes des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 
{42 membres au lieu de 13.) 
Supprimer le nom de M. René Arthaud. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 13 janvier 1953, l'AssemMiée de l'Union 
française a nommé : 


M. Sar Diawar membre de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, en remplacement de M. Ahmed 
Kotoko. 

M. Alduy membre de l'inter-commission chargée de l'étude du 10e 


de l’Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union, ea 
remplacement de M. Charles-Cros. 


Commission des affaires cuiturelles et civilisations d'outre-mer, 


Séance du mardi 13 janvier 1952. 


Présents. — MM. Bégarra, Cao Van Chieu, Chastenet, Dardel'e, 
Mme Eboué-Tell, MM. Griaule, Héline, - Kémajou, La Gravitre, 
Mlle Le ber, Mmes Malroux, la princesse Yukanthor. 

Excusés. — MM. Cianfarani, Hazoumé, 

Suppléants. — M. Bégarra (de M. Ahmed-Kotoko), Mme Æboué Tel 
(de M. Berthaud), Mme Malroux ‘de M. Detraves), M. Cao Van (heu 


(de M. Phung Ba Nghia), M. Kémajou (de M. Raphaël-Leysuc:), 
M, Griaule (de M. Voca). 


Commission des affaires économiques. 


ire séance du mardi 13 janvier 1953. 


Présents. — MM. Bentchicou, Bougenot, Cianfarani, Loste, Ram, 
Schmittt, Theetten, Vignes. 


Excusés. — MM. Boussenot, Charlier. 


Suppléants. — M. Alduy (de M. Pieri), M. Bougenot {de M. Auler!), 
M. Cianfarani (de M. Peretti), M. Theetten (de M. Kaouza), Le 

Assistaient, en outre, à la séance. — M. Coubèche, Mme Ebout-Te!, 
MM. de Gouyon, héline, Lévy (Roger), Oudard, Riond, Sarraul 


(Omer). Savi de Tové, Soppo Priso 
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2% séance du mardi 13 janvier 1952. 


présents. = MM. Bougenot, Cianfarani, Kaouza, Peretti, Ramus, 
Reverbori, Schmitt, Tétau, Theetten, Vignes, 


Ercusés. — MM. Boussenot, Chariier. 
suppléants. — M. Alduy (de M. Piéri), M. Bougenot ‘de 
Aubert). 


assistaient, un outre, à la séance. — MM. Coubèche, Héline, 
use Lefaucheux, MM. Oudard, Riond, Sarraut (Omer), Savi de Tuvé, 


& ppo Priso. 


\ 


Commission de comptabilité. 


Séance du mardi 13 janvier 1953, 


présents. — MM. Antonini, Bour (Alfred), Cazelles, Dartelie, Léger, 
Nignan, Reverbori. 


Ercusés. — MM. Egretaud, Georget, Montrat, Pann Yung, Phung 
Ba Nghia, Signoret, Theetten. 


Commission des relations extérieures. 


4re séance du mardi 13 janvier 1953. 


Présents. — M. Coubèche, Mme Eboué-Tell, MM. de Gouyon, 
Héline, Lévy (Roger), Oudard, Riond, Sarraut (Omer), Savi de Tové, 
foppo Priso, Vignes. 


Suppléants. — M. Oudard (de M. Berthaud), M. Alduy {de M. Bidet), 
M. de Gouyon (de M. Dardelle), M. Héïine (de M. Delpuech}, M. Laste 
de M. Galimand), M. Roger Lévy (de M. Gorse), Mme Eboué-Tell 
{de M. Guy), M. Bour (Alfred) (de Mme Lefancheux), M. Bougenot 
{ide M. Morel}, M. Soppo Priso (de M. Rosenfeld). 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM, Bentchicou, Cianfarani, 
Ramus, Schmitt, Theetten, 


2% séance du mardi 13 janvier 193. 


Présents. — MM. Coubèche, Héline, Mme Lefaucheux, MM, Oudard, 
Riond, Sarraut (Omer), Savi de Tové, Soppo Priso, Vignes, 


Suppléants. — M. Oudard (de M. Berthaud), M. Alduy (de 
M. Bidet), M. Riond (de M. Dardelle), M, Héline (de M. Delpuech), 
M. Kaouza (de Mme Eboué-Tell), M. Soppo Priso (de M. Gorse), 
M. Peretli (de M. Guy}, M. Bougenot (de M. Morel}, M. Tétau (de 
M. Rosenfeld), M, Reverbori (de M. Dumas). 


Assisitaient en outre à la séance, — MM. Cianfarani, Ramus, 
Schmilt, Theetten_ 


Commission des affaires financières. 


Séance du mercredi 14 janvier 19%3. 


Présents. — MM. Antonini, Delmas (Louis), Fontanet, Galimand, 
léger, Mademba (Racine), Reverbori, Schmitt, 


Ercusé, — M. Pann Yung. 


Suppléants. — M. Antonini (de M. Bême), M. Delmas (de 
M. Fillon), M. Galimand (de M. Schleiter), M. Léger (de M. Peretti), 
M. Mademba (Racine) (de M. Cazelles), . Reverbori (de 
M. Diop Babakar), 


Commission de défense de l'Union française. 


Séance du mercredi 14 janvier 1953. 


Présents. — MM. Castex, M. Foccart, Fontanet, de Gouyon, Guiter, 
Margueritte, Moullec (contre-amiral), Schleiter, 
er. 


Ercusés. — MM. le colonel Bichon, Borrey, Buu Kinh, Darlan, 
Do Huu Thinh, Gaudart, Georget, Lachenal, Laurent-Eynac, le géfé- 
ral entilhomme, Mithe-Poutingon, Nguyen Huu Thuan, Pann 
Yung, Piot, Raphaël-Leygues, Saïdou Pjermakoye, 


Suppléants. — M, Lé À 3 M. 
and" . Léger (de M. Baze), M. Lebrun Kéris (de M. Max 


M. Roger Lévy (de M. Charles-Cros), M. Margueritte (de 
Mme Emilienne Moreau). 


Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domanlaies, 


Séance du mercredi 14 janvier 1953. 


Présents. — MM. Abdesse!am, Poisdon, Pour 
Junillon, Nignan, Polycarpe, Randretsa, Touré. 


Excusés. — MM. Albrand, Antonini, Belabed, de Bruchard, 
Chekkal Daho, Dorange, Ml'e Lafon, MM. Mignot, Morel, Nguven 
Huy Lai, Pham Van Binh, Piéri, Ribéra, Sarraut (Omer), schneider, 


Sylvestre, Tran Van Thi, Troisgros, Ya Doumbhia 


Suppléants. — M. Junillon (de M, Bourgarel) 
M. Pia'oux). 


Assistait en outre à la séance. — M. Bouda, 


£Lonvocation de commission. 


La commission des affaires sociales se réunira le vendredi 16 jan- 
vier 1953, à quatorze heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 

I. — Examen du projet de rapport de M. Thomas sur la proposition 
(n° 216, année 1952) tendant à inviter le Gauvernement à modifier 
le décret du 4 mars 1950 fixant la composition du comité directeur 
du fonds de progrès social de l'Algérie, afin d'inclure un conseñler 
de l'Union française. 

Il. — Exposé du docteur Borrey sur son récent voyage en Inde. 

ire partie: service swial et service de santé dans les Etah 
ments français de l'Inde, 


II, — Questions diverses. 


lisse- 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission des affaires sociales, prévue pour le 
mercredi 14 janvier 1953, à dix heures (lo:al ne 219), est annulée. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
. de l'hospice de Vertus (Marne). 


Est déclaré vacant Je poste de directeur économe de l'hospice 
de Vertus (Marne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices, établie conformément aux dis- 
positions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande dans le délal d'un 
mois, à compter de la publication du présen! avis, au directeur 
départemental de la population et de l'entraide sociale de Ja 
Marne, 13, rue Carnot, à Châlons-sur-Marne. 


+ © +- 


inistères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis de concours 
pour l'admission à l'emploi d'ingénieur chimiste stagiaire, 


Pay application des dispositions de l'arrêté du 13 décembre 1952, 
un examen professionnel pour le recrutement de quatre ingénieurs 
chimistes stagiaires au service des laboratoires du ministère des 
finances (Paris et province) sera organisé le 11 mai 1953 pour les 
épreuves écrites et le 1 juin suivant pour les épreuves pratiques. 

Peuvent faire acte de candidature les postulants des deux sexes 
âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus au 
4er janvier 1953, pourvus du diplôme soit d'ingénieur chimiste ou 
d'ingénieur physicien (ce dernier sans mention de spécialité), soît 
de pharmacien, soit de licencié ès sciences, avec quatre certificats 
dont un de chimie générale ou approfondie et un de chimie indus- 
trielle ou appliquée. 

Les demandes d'inscription, établies sur papier libre, doivent être 
adressées au chel du servie des laboratoires du ministère des 
finances, 1, sue Gabriel-Vicaire, Paris (3e). La date de clôture des 
inscriptions est fixée au 1e avril 1953, les candidats ayant toutefois 
mme de compléier leur dossier jusqu'au 15 avril 1953, dernier 

lai, 

Pour lous renseignements complémentaires, s'adresser au siège de 
la direction du service. des laboratoires, 4, rue Gabriel-Vicaire, 
Paris (3). 
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MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES ÉCONOI 


IQU 
- ES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges d 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code géuéral des impots, 1 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1995 et 4 février 19), 


et 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1952 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à DATE 
de ERVATIONS 
Lettres. | Numéros. Valeur des empreintes. l'autorisation. 


L — Type À de la Société des machines Havas. 


EL À 475 Société à responsabilité limitée Havas, Vuittances et -eflets décembre 1952. 
« Comptoir franco-britannique des commerce : 3 F, 
encres d'imprimerie », 17, boule- 


vard Poissonnière, à Paris. 


H. A. 479 |Sociélé à responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets deig décembre 1952. 
« Roger Sommer et ses fils », commerce : 3 F, 
2, rue Paul-Cézanne, à Paris, 


ER 491 Société anonyme « Anciens établis- Havas, Quittances et eflets dels décembre 1952. 
samenis Queroy = 72, rue du Che- commerce : 3 F, 
min-Vert, à Paris. 


Société à responsabilité limitée Quitlances et eflets de}s décembre 1952. 
« Etablissements Louis Royanez commerce : 3 F, 
fils », 20, avenue Thiers, à Romans 


(brome). 


Société en nom collectif « Parfume- 
rie Berdoues frères », 9, rue Ri- 
vals, à Toulouse (Haute Garonne). 
Jsage: 16, rue du Professeur- 
ammes, même ville.) 


Quittances el eflets de 
commerce : 3 F, 


EE à 498 |Sociéé à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de 
« Société comunerciale de lourni- commerce : 3 F, 

tures pour l'automobile », 41, rue 

Jean-Bart, à Lille (Nord). (Usage: 

31, rue Jean-Bart, même ville.) 


8 décembre 1952. 


H. A. 503 Direction générale des Houillères du Hhvas, Quittances et eflets de|8 décembre 1952. 
bassin d'Aquitaine, à Albi (Tarn). commerce : 3 F, 


IL — Type C de la Sociélé des machines Havas. 


—— utuisée sous 
la dénomination « -niété 
française de crédit Rénal », 


« Union des fabricants français » commerce : 0,10 F à 
« Baby-Linge », 131, boulevard de 
Sébaslopol, à Paris. 


063% à responsabilité Havas, et effets 12 déc. 1952. 


II. — Type E de la Société des machines Havas; 


live », 5, boulevard de la Mission- 


EH. E. 400 anonyme « Cadum-Palmo- 
| Marchand, à Courbevoie (Seine). 


commerce : 0,10 F à tion « Cadum ». 


Havas, Quittances et eflets de] 12 déc. 1952, JPrécédemment utilisée sous 
999,90 F 


— Type M de la Société des machines Havas, 


Société À responsabilité limitée Havas, Quittances et eflets y 17 déc. 1952. 


« Les Productions de luxe Regis . commerce: 0,1 F 
et Regina », 10, rue des Pyra- 99,9 F, 
mides, à Paris. 


ü. M. 113 |Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et eflels es 18 déc. 1952. 
« Unifabric Henri », 92, boulevard commerce; O1 F à 
Beawmarchais, à Paris, 99,9 


EX 
Latr 
| | | 
E. 
| 
F 
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| 
&. M. 42 | 
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pMPREINTES  |NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, apuesse | concession. | DATE 
OBSERVATIONS 
rai sociale des 1 
Lettres (2 Valeur des empreintes l'aulorisalion 
IV. — Type M de la Société des machines Havas (suite). 
E. M. ts Société anonyme « Outillage du Val Havas. Quittances et effets des 19 déc. 1952. 
. d'Or », 47, rue Cambon, à Paris. commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 
M. 416 | Société en commandite simple « Les Havas. Quitlanres et eflels de 17 déc. 1952. 
et troussaux Arlux » H, Beressi el commerce: 0,1 F à 
2, rue Palestro, à Paris. 00,9 F. 
E. M. 417 |Sociélé à responsabilité limitée Havas. Quiltances et eflets del 19 déc. 1952. 
, « Mondial-Gabardine », 71, boule- commerce: 0,1 F à + 
vard de Clichy, à Paris. (Usage: 99,9 F. 
8, rue Jean-Bouton, à Paris.) 
M. #18 |Sociélé anonyme « Union commer- Havas. Quittances et effels del 17 déc. 1952 
ciale et industrielle », 2, rue commerce: 0,1 F à 
Viette, à Montbéliard (Doubs). 99,9 F. 
m9 | Société anonyme « Chaussures Cler- Havas. Quittances et eflels del 17 déc. 1952. »mplac 
t», 38, rue Paul-Bert, à la Tour. commerce: 01 F à Remplace la macnine H. 4 
u-Pin (Isère). 99,9 F. 
E. M. #21 |Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de! 17 déc. 1952 = 
« Trousseaux et lingeries de commerce: F à 
France », 54, rue des Trois-Frères- 9,9 F. . 
Barthélémy, à Marsei le (Bouches- 
du-Rhône ). 
E. M. 424 |Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets de! 417 déc. 1952. i 
dite « Société pour l’approvision- commerce: 0,1 F à  - 
nement des entreprises de pein- 999 F. « 
ture » (S. A. P. E. P.), %, rue 
Amelot, à Paris. ? 
E. M. 4% Société anonyme « La Télégmécani- Havas. Quittances et eflets de! 17 déc. 1952. |Remplace la machine H E. À 
électrique », 33 bis, avenue commerce: 0,1 F à no 458. 
u Maréchal-Joffre, à Nanterre 999,9 F. 
(Seine). à 
E. M. 427 |Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de! 18 déc. 1952. i 
« Compioir du linge de maison », commerce: 0,1 F à . 
42, rue de Paradis, Paris. 9,9 F. 
E. M. 428 |Société à pps limitée Havas. Quittances et effets de! 19 déc. 1962. ? 
« Comptoir Franctexlil », 3, place commerce: 0,1 F à « 
des Vosges, à Paris, 99,9 F. 
EH. M. 430 |Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 49 déc. 1952. 1 
« Besnard et Delacroix », 63, route commerce : 0,1 F à % | 4 
de Choisy, à Ivry-sur-Seine (Seine). 9,9 F d 
» 
E. M. 431 Société à responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets de| 418 déc. 1952. = 
« Comptoir Stebra », 45, rue du commerce: 0,1 F à A 
Faubourg-Montmartre, à Paris, 99,9 F. | 
E. M. 432 Caisse régionale de crédit agricole Havas. Quittances et effets del 417 déc. 1952, 
mutuel de Ja Haute-Saône, 7, rue commerce: 0,1 F à 
Grosjean, à Vesoul ‘Haute-Saône). 99,9 F. 
E. M. 433 |Société anonyme « Monet et Goyon », Havas, Quillances et eflets de| 17 déc. 1952. |Remplace la machi 
rue ambuteau, à Mâcon commerce : 0,1 F à n°" 297. 
(Saône-et-Loire). 99,9 F. 
E. M. 434 |Société anonyme « De Ricglès », Havas. Quittances et effets de] 48 déc. 1952. [Remplace la machi 
101, boulevard Victor- Hugo, à commerce: 0,1 F à n°388, 
Saint Ouen (seine). 99,9 F 
E. M. 435 |Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets del 19 déc. 1952. 
18 « Vilmer Distribution », 2, rue La- commerce: 0,1 F à 
(] peyrouse, à Toulouse (Haute-Ga- 999,9 F. 
” ronne). (Usage: 24, rue Clude- 
Perrault, même ville.) 
E. M. 43% |Société anonyme « Totaliment », Havas. Quittances et effets del 17 déc. 1952 
8, avenue Delcassé, à Paris. Dr 0,1 F à 
0,4 F. 
4 E. M. 437 Société anonvme « Aciers Sandvik », Havae. Quittances et effets del 18 déc. 1952. 
* %3,.rue Jules-Guesde, à Levallois- commerce: 0,1 F à 
Perret (Seine). 99,9 F. 
E. M. 43m |Société à responsabilité limitée dite Havas Quittanres et eflets de] 18 déc. 1952. 
« Société toulousaine de regom- commerce : 0,1 à 
mage Hartley et Pons », 39, rue 99,9 F. 
Riquet, à Toulouse (Haute - Ga- 
ronne). (Usage: 5, impasse Saint- 
Aubin, à Toulouse.) 
Société en commandite par actions Havas. Quittances et effets de! 18 déc. 1952 }Remplace la machine NH. E 
« Chocolat Cémei », rue Ampère, commerce : 0,1 er] ne 49. 
à Grenoble (Isère). 99,9 F. 
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NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbber. 

de BSERVATION 

ou raison sociale des usagers. NAIRES Voleur des l'eutorisatien 


100 


260 


Société à respon:abilité limitée 
« Laboraloires Peloille », 93, rue 
Alexandre-Fourny, à Champigny- 
sur-Marne (se. ne). 


Havas, 


Société à responsabilité limitée dite 
« Société des huiles Labo », 
103, rue de Miromesn:1, à Paris. 

Société anonyme « Manufacture alsa- 

cienne d'enveloppes Vuillard », à 

Saint-Amarin (Haut-Rhin). 


Havas. 


Société an-nyme des « Erablisse- 
ments Experton-Revollier », à Re- 
nage (Isère). 


Havas. 


Saciélé anonyme « Shell française », 
#?, rue Washington, à Paris. 
(Usage : 11-16, rue Masséna, à Lyon 
[Rhône].) 


Havas, 


Société anonvme « Les Industries 
musica'es et électriques Pathé- 
Marconi », 251-253, rre du Fau- 
bourg-Saint-Martin, à Paris. 


Havas. 


Société anonyme « Aux Enfan!ls de 
la Chapelle », 14, rue de la Cha- 
pelle, à Paris. 


S.A.T.A.S. 


Société à responsabilité limitée 
« Drajyeries du Nord réunies » 
(D. N. R.), 5, rue des Filles-Saint- 
Thomas, à Peris. 


S.A.T.A.S. 


Société à respon abilité limitée 
« Etablissementg Marathon », 
18, rue du Faubourg-du-Temple, à 
Paris. 


S.A.T.A.S. 


Société à responsabilité limitée 
« Comploirs groupés des Vosges », 
8, rue de Provence, à Paris. 


S.A.T.A.S. 


Société À responsabilité limitée 
« Etablissements Berls », 26, rue 
Poissonnière, à Paris. 


S.A.T.A.S. 


Société anonyme « Biscuiterie Alsa- 
cienne », 28, avenue de la Répu- 
blique, à Maisons-Alfort (Seine). 


S.A.T.A.S. 


Société anonyme dite « Société auxi- 
liaire de crédit pour la région du 
Nord », 8, rue Dammartin, à Rou- 
baix (Nord) 


S.A.T.A.S. 


Socicté À responsabiiité limitée 


S.A.T.A.S. 
« C. J. Van Houten et Zoon », 


11, rue Lazare-Hoche, à Boulogne- 


IV. — Type M de la Société des machines 


V. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A. S 


Quittances et 


Quittances et 


Quittances et 


Quitlances et 


sur-Seine (Scine). 


Société anonyme « Procédés Sauter », 


S.A.T.A.S. 
x de la Grande-Armée, 


25, avenue 
à Paris. 


Société en nom collectif « R, et P. 
Bourdrel », 1S, boulevard de Stras- 
bourz, à Saint-Omer  (Pas-de- 
Calais). 


$.A.T.A.S. 


Société anonyme « 
Grosjean frères », 
hier (Jura). 


Fromageries 


S.A.T.A.S. 
à Lons-le Sau- 


VI. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A. 9 


Quittances et effets de 


Quittances et effets de 


Quittances et effets de 


Havas (suite). 


effets de 
01 F à 


Quittances et 
commerce : 
992,9 F. 


18 déc. 1952. 


Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 


92,9 F. 

Quittances et eflets de] 19 déc. 1952. 
commerce: 0,1 à 
99,9 F. 

Quitlances et effets de] 419 déc. 1952. 
commerce: 0,1 F à 
999,9 F. 

Quittances et effets de| 419 déc. 1952. 
commerce: 0,1 F à 
999,9 F. 

Quittances et effets de! 19 déc. 1952. 
commerce: Q1 F à 


999,9 F. 


eflets dey 17 déc. 1952. 
commerce: 0,01 F à 
99,99 F. 
Quittances et effets de|8 décembre 1952. 


commerce: 0,04 F à 


effets de 
commerce: 0,01 F à 


99,99 F. 


effets de 
commerce : 0,01 F à 


99,99 F, 


effets de 
commerce: 0,01 F à 


99,99 F. 


Quittances et eflets del 19 déc. 1952. 
commerce: 0,04 F à 
99,99 F, 

Quiltances et effets del 18 déc. 1952, 
commerce: 0,01 F à 
99,99 F. 

Quittances et effets de] 17 déc. 1952. 
commerce: 0,01 F à 
99,99 F, 


8 décembre 1958. 
commerce : 3 F, 


19 déc. 1952. 
commerce : 3 F, 


19 déc. 1952. 
commerce: 3 F, 


Remplace 
n° 147, 


Remplace la machine y 
134. 


n° 


la machine 


n° 


la machine 


ne 0136, 


8 décembre 1952. 


8 décembre 1962. 


8 décembre 1962. 


—., 


la machine 


LA 


— 
| 
H. M. 113 | Havas. p 17 déc. 1952. 
| M. 10 
| 
99,99 F. 
ke: 
| 
| 
S. U. 
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53 
— LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1952 
| NATURE DES JMENTS a 
EMPREINTES NOM, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE | concession. 
OBSERVATIONS 
raison sociale usagers. de retrait 
Lettres. | Numéros. Valeur des empreintes. de 
L — Type À de la Société des machines Havas. 
857 |Société anonyme « Chaussures Cler- Havas. Quittances et ef'ets de] 17 déc. 1952. |Rempli 
À », 38, rue Paul-Bert, à la Tour- commerce: 3° F. À me 
384 société De Ricglè Ha Q 
anonyme icqlès », vas, uiltances et effets de! 48 déc. 1952 |Remplacée p: ‘hi 
LA 401, boulevard Victor - Hugo, à commerce : 3 F, 
Saint-Ouen (Seine). 
LA IL. — Type B de la Société des machines Havas. 
+ 447 |Soclété er me « Manufacture alsa- Havas. Quittances et effets del 19 déc. 1952. |Remplacte j 
LR cienne d’'e uillard », commerce :2F, 37, HUM. n° » 
Saint Amarin (Haut-Rhin). 8F,6F,uUF 
CR — Type C de la Société des machines Havas. 
413% Société anonyme « Les Industries Havas, Quittances et effets de 49 déc. 1952 |Remplacée c 
rausicales et électriques Pathé- commerce: 0,10 F à HUM. ne machine 
4 Marconi », 251-253, rue du Fau- 99,90 F. 
bourg-Saini- Martin, à Paris. 
IV. — Type E de la Société des machines Havas ’ 
297 {Société anonyme « Monet et Goyon », Havas, Quittances et effets de 417 déc. 1952. IRemplacte np: j 
LE rue Rambuteau, à Mäcon commerce: 0,01 F à ne Le la machine 
|Société anonyme « Etablisse- vas. uittances et effets 19 déc. 1952. |Remylacée 
LE ments Experton-Revollier », à Re- commerce: 0,01 F à ne mechine 
Société La Télémécani bouitia flets del 17 dée 
458 iété anonyme « ‘lémécani- Avas, uittances et eflets de . 1952, [Remplacée athi i 
e électrique », 23 bis, avenue commerce? 0,01 F à un 
du Maréchal-Joffre, à Nanterre 99,9 F. ? 
(Seine). 
Société en commandite par actions Havas. Quitlances et eflets de| 18 déc. 1952. |Remplacée par 1 F K 
« Chocolat Cémoi », 2, rue Ampère, commerce: 0,01 F à M. no Le 
à Grenoble (Isère). 99,99 F. : 
E. E. 603 |Société anonyme « Shell française », Havas, Quittances et effets de! 419 déc. 1952. |Remplacée par la machine [4 
42, rue asbington, à Paris. commerce: 0,01 F à H. M. ne 157. d 
(age: rue Masséna, à Lyon 99,99 F. 
ne} 
E. E. 615 |M. - tailleur, gérant Havas, Quiitances et eflets de] 19 déc. 1952. ? 
libre maison  Locassin, commerce : 0,10 F à ) 
2, rue à Toulouse 99,90 F. 
(Haute-Garonne). (Usage: 2%, rue 
Claude-Perrault, à Toulouse.) 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%), — Le Préfüt, Directeur des Journaux officiels : Jean REYMOND, 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


janvier] 14 janvier 4053 44 janvier 1953 
| Cours DEVISES Cours DEVISES Cours 
_ après ps Cours cotés en Bourse après ps Cours cotés en Bour% 
ea Bourse Pur es Bourse 
| Bourse. Bourse. Bourse. Bourse. 


3419 } Etats-Unis (4 dellar)....}.... .. 949 95 1243 Portugal (100 escudos).!.... | 1212 75 


70 50 Belgique (100 franes).. 70 7 8035 .. Suisse (100 francs)... 8032 
463 70 |... Fsé des Somalis 
360 .. Canada dollar)...... 360 (100 francs Difb.)..….. 161 2» 


- 
_ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


15 Janvier 1952 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Joseph Lichtensztajn, chirurgien dentiste, de nationalité fran- 
taise, né à Lodz (Pologne) le 20 janvier 1912, demeurant à Paris, 
8, avenue, de l'Opéra, agissant en son nom et pour sm fils m'neuf 
Richard-Thierry-François-Yves, né le 11 septembre 1917 à Neuilly, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux afin de subsütuer 
à son nom celui de Prieur. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


— 


Mme Marie-Eugène Grignon, veuve de M. Francis Goura, demeu- 


rant à Laval, 14, vieille route de Mayenne, a déposé au tribunal de 


yremière instance de Laval une demande d'envoi en possession de 
1 sucession de M. Fren:is Goura, son époux, en son vivant capi- 
ta'ne en retraite, décédé ab intestut à Laval le 4 juillet 1952. 

La présente insertion est faite conformément à l'article 770 du 


tode civil et suivant jugement du tr:bunal de première instance de 
Laval du 18 septembre 1952. 


Par jugement du tribunal civil de Lourdes du 28 novembre 1952, 
rendu sur requête présentée par Mme Marie-Madeleine Saurre, 
veuve de M. Joseph-Louis Labonie, demeurant à Lourdes, 52, route 
de Pau, ayant Me Senmart:n pour avoué, il a été donné acte à 


celle-ci de sa demande d'envoi en possession de la succession de 

ou Lanorde, en son vivant hôtelier, demeurant à 

Lourdes, son mari, y décédé le 15 novembre 1943, sans laisser aucun 

héritier connu, et avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait 
rendue publique conformément à la loi. 

Pour extrait aux fins de publication au Journal of/iciel, 


dressé 


von!ormément à l'article 770 du code civil. 
Lourdes, 


le 22 décembre 1952. | 
Le grellier du tribunal. 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901) 


15 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Associati 
familiale ouvrière d’Alfortville, But: défense et 
intéréls généraux de la famille ouvrière. Siège social: 70, rue Louis. 
Blanc, Alfortville. 
à la préfecture de 
nationale rale Force Ouvrière des retraités des collectivites 
locales et établissements publics communaux et départementaux, 
But: améliorer le régime de retraite: défense des droits et intérêts 
des retraités. Siège social: 11. rue des Ursins. Paris. 

15 décembre 1%52. Déclaration à la prélecture de police, Les Amis 
du Potomak. But: association littéraire et artistique groupant les 
amis de Jean Cocteau. Siège social: 14, avenue Mat gnon, Paris, 


police. Section 


d 


AVIS DIVERS 


ENERGIE ELECTRIQUE DU  MAROG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FRANCS 
SOCIAL: BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine n° 21:28 B. 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1920 de la société Enerzie 
électrique du Maroc sont informés qu'il sera procédé, le :0 janvier 
1953, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antlin, à Paris (2), au tirage au sort des obligations qui doivent 


être amorties le 15 mars 1953. 


Le conseil d'administration. 


PROTECTORAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE AU MAROC 


REGROUPEMENT DES EMPRUNTS 


Dahir du gouvernement chérifien du 12 juin 1951. (Bulletin officiel du protectorat n° 2020 du 43 juillet 1951} 
Arrêté du directeur des finances du 24 mars 1952. (Bulletin officiel du protectorat n° 2061 du 25 avril 1952) 


EMPIRE CHERIFIEN 


Rélérence à l'avis paru au Journal officiel des 16-17 juin 1952. 
Les emprunts ci-dessous se regrouperont aux dates et conditions suivantes : 


OBLIGATAIRES CHERIFIENS 


VALEUR 
À partir de laquelle FUMÉRO OBLIGATIONS SUBSTITUÉES DE 10000 F NOMINAL 
nominale DÉBUT les anciennes obligations! 4 premier coupon 
EMPRUNTS des cesseront La = — 
de porter inté a 
ques et ne douneront plus lieu Amortissement en : d'iniérèt 
anciennes. 


À amortissement. 


aux titres présentés. 


et d'amertissement du : 


8 p. 100 19990 (1) 1.000 2 février 1953. fer février 1953. 
5 p. 100 1934. 1.000 16 février 1953. 15 février 1953. 
5 p. 100 199. 4.000 2 mars 19%. fer mars 1953. 
6 p. 100 198. 500 2 mars 19%. 1er mars 1953. 


46 52 annuités. 1e novembre 1953 au {er novembre 2004. 
= 

15 novembre 1953 au 15 novembre 197. 

71 36 annuités. 


1er décembre 1953 au 1er décembre 1983. 


| (1) Regroupé avec l'emprunt 4 p. 100 1931, qui sera appelé au regroupement à partir du 1e avril 1953. 


Les 


\bligations anciennes pourront être présentées au regroupement, sans frals pour les porteurs, aux guichets des établissements ind 


qués sur l'avis paru au Journal officiel des 16-17 juin 1952 (rectificatif du 10 juillet 1952). 


Paris. 


— Imorimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire 
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